Bruxelles, le 09 janvier 2014

Monsieur le bourgmestre,
Mesdames et Messieurs les échevins,
Mesdames et Messieurs,

Voilà 10 ans que notre comité et les habitants qui lui font confiance se battent contre les implantations de Mobsitar sur le toit du home Neerveld (les deux premières implantations datant de 1997).

En 2014, leur nombre va doubler, de 3 à 6 antennes émettrices, des armoires techniques, (combien, aucune précision?), 3 faisceaux hertziens, un toit surchargé de matériel et visible de tous les coins du quartier puisque ce bâtiment n'a que 4 étages et est dominé par 4 immeubles situés  à 15 m, à peine pour certains.

Ce foisonnement d’installations techniques et d'ondes nocives porte un préjudice médical (on ne connaît toujours pas les atteintes exactes des ondes électromagnétiques sur les organismes fragiles, céphalées, insomnies, maladies plus graves, etc.), le principe de précaution est bafoué, complètement ignoré et un préjudice financier aux propriétaires des appartements et des maisons les plus proches.

Il est évident que lors de leur revente, la proximité et la vue sur ces installations techniques et ces antennes influenceront les prix à la baisse. 

C'est inadmissible!

Rappel: 

Nous habitons une zone résidentielle de quiétude type 1.

Tout ne peut être accepté dans une zone 1, ce que semble ignorer Mobistar.

En référence: 

"LE PERMIS D'URBANISME EN RÉGION DE BRUXELLES CAPITALE" édité par  le MINISTÈRE DE LA RÉGION DE BRUXELLES-CAPITALE de février 2012, chapitre IX, article 29, 2ème et 3ème paragraphes spécifie:  

1. "les armoires techniques et les installations techniques liées à ces antennes doivent êtres implantés dans le bâtiment ou dans le sous-sol, qu'elles ne soient pas visibles depuis l'espace public." (ici, c'est le cas).
2. "Ces antennes, y compris leur support, auront une hauteur de 3 m si elles sont placées sur un bâtiment moyen", (ce qui est le cas pour le home de 4 étages).

3. "Que les nouvelles antennes ne dénaturent pas l'aspect architectural du bâtiment ou celui des bâtiments mitoyens" (ce qui est le cas pour le home).
Tandis que pour Mobistar:

Entre autres: "il faut rehausser et ajouter les antennes sur le pylône autoportant de 2 mâts secondaires avec 2 antennes sur le mât existant, situé à l'arrière de la toiture

"Mobistar pense qu'il sera  peu perceptible pour un observateur ordinaire". 

- C'est quoi un observateur ordinaire?

- Et à quoi ressemblera ce toit?
J'ajouterais que les propriétaires de ce home ne se préoccupent absolument pas de la santé des autres et ne pensent qu’à leurs plantureux bénéfices. Ils mériteraient que les habitants déposent plainte contre eux.

Une crèche qui regroupe plus de 30 enfants est située juste à côté de cet immeuble.

Selon la loi:

L'ordonnance de 2007 doit être appliquée, il ne faut pas accorder de dérogations à Mobistar. 
De nombreux habitants sont contre ce projet (une pétition de 145 habitants et 156, hors délai).

C'est une atteinte à leur liberté et contre la loi édictée par la Région elle-même de leur imposer ces implantations à proximité de leurs habitations dans une zone résidentielle de type 1 densément habitée.

C'est hors la loi.

Rappel:

C'est en contradiction avec le permis d'urbanisme édité en Région de Bruxelles Capitale de février 2012 qui affirme que ces antennes et tout le matériel qui s'y rattache doit soit être placé en sous-sol ou dans le bâtiment et qu'il ne soit pas visible depuis l'espace public et ne dénature pas l'aspect architectural du bâtiment ou celui des bâtiments mitoyens ( ce qui n'est pas le cas).
J'ai été le porte-parole des habitants de ce quartier en me présentant en octobre 2012, devant le collège de l'Environnement pour m'opposer à la demande de Mobistar de conserver le voltage qu'il devait, selon la loi descendre de moitié. 

Rappel: •  L’ordonnance de la Région Bruxelloise du 1er mars 2007
 •  La recommandation du Conseil de l’Europe du 27 mai 2011
 •  La recommandation de l’OMS du 31 mai 2011
Mobistar ne l'a pas fait, il a fait appel auprès le gouvernement qui s'est dessaisi du dossier et l'a renvoyé vers BXL Environnement (l'IBGE). 

Je voudrais savoir ce qu'il en est?

A présent cet opérateur demande de poursuivre les implantations de son matériel sur le toit de ce home, dominé par des immeubles très proches de lui.

Il a déjà reçu l'accord de la Région de BXL Capitale depuis le 12 décembre 2013 car la Région affirme que" la demande est recevable et fondée".
Le 12 décembre, c'est la date du début de l'enquête pour laquelle nous sommes réunis aujourd'hui. A part un refus de permis d'urbanisme de la commune, à quoi sert cette réunion si tout a déjà été accordé par la Région et par l'IBGE?

En conclusion: 

En date du 19 décembre 2013, Mme Huytebroeck m'a informé que: "si je souhaitais introduire un recours en annulation devant le Conseil d'État, je pouvais le faire par lettre recommandée dans un délai de 60 jours à partir de la présente notification".

J'ai donc  jusqu'au 19 février pour réagir et je ne peux le faire, ce recours étant trop onéreux.

Aux noms des habitants de notre quartier, je demande  l'appui de notre commune pour recourir au conseil d'État, si nécessaire. 

Merci.
Claudine Esposito-Debefve
Présidente du comité Aquilon et environs

(Aquilon Athénée Royal-Eoliennes-Mistral)Neerveld)
Avenue de l'Aquilon 3/11 1200 Bruxelles



